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Arrêté temporaire n°2025-AT—0l5

Portant réglementation du stationnement

RUE DE GALEMBERÏ — ELAGAGE

Madame le Maire,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-l à L. 22l3-6.

VU le Code de la route et notamment l'article R. 4l7-lO,

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre l, 4ème partie, signalisation de

prescription,
VU la demande en date du 28/01/2025 émise par La MAIRIE DE GASSIN aux fins d’obtenir un arrêté de

réglementation du stationnement,

CONSIDÉRANT que des travaux travaux d'élagage rendent nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du

stationnement, afin d'assurer la sécurité des usagers, le 05/02/2025 RUE DE GALEMBERT,

ARRETE

Article l

Le 05/02/2025, le stationnement des véhicules est interdit de 8h00 à l6h30 du n°2 au n®ô RUE DE GALEMBERT. Par

dérogation, cette disposition ne s'applique pas aux véhicules de l'entreprise exécutant les travaux. Le non-respect des

dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du cede de la

route et passible de mise en fourrière immédiate.

Article 2

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction lnterministérielle sur la signalisation routière

sera mise en place par les Services Techniques.

Article 3

Madame le Maire, Monsieur le Commandant de gendarmerie et La Police Municipale sont chargés de l'exécution du

présent arrêté qui sera publié et aftiché conformément a la réglementation en vigueur.

Fait à Gassin, le 28 janvier 2025

Madame le Maire
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